
8 MARS 
LA LUTTE CONTINUE

L e 14 juin 2019, des centaines 
de milliers de femmes et 
d’hommes solidaires ont fait 

grève et manifesté dans les rues de 
toute la Suisse. À Lausanne, jamais, 
nous n’avions vu autant de personnes 
manifester. Parmi les enseignant·e·s du 
canton, près de 2000 étaient en grève. 
Cette mobilisation et le travail de sen-
sibilisation, d’information et de média-
tisation fait depuis des mois a permis 
quelques avancées, dans les têtes, dans 
la visibilisation, dans les relais politiques 
(certes très timide encore) de ces ques-
tions. Mais nous sommes encore loin, 
très loin d’obtenir l’égalité dans les faits. 
La majorité de nos revendications n’ont, 
en effet, pas été sérieusement prises en 
compte par les autorités.
La mobilisation doit donc continuer. Le 
8 mars, journée internationale de lutte 
pour les droits des femmes, nous aurons 
l’occasion de faire entendre une fois en-
core nos voix, toutes et tous ensemble. 
Ce sera un dimanche. Les collectifs et les 
syndicats ont choisi, à cette occasion, de 
mettre en avant le travail domestique, 

éducatif et de soin que fournissent les 
femmes très majoritairement, souvent 
dans l’invisibilité du foyer ou pour des 
salaires très peu valorisés. De nom-
breuses femmes arrêteront donc de faire 
le ménage, de s’occuper des enfants, de 
leurs parents ou beaux-parents, et elles 
rendront visibles leur travail dans les 
hôpitaux ou les EMS. Dans ce contexte, 
il est essentiel de rappeler à quel point 
le travail des salarié·e·s dans les secteurs 
de la santé et de soins, majoritairement 
des femmes pour ce qui est des fonc-
tions les plus mal rémunérées, est aussi 
indispensable à la population qu’il est 
mal reconnu. Il sera aussi nécessaire 
de dénoncer à nouveau toutes les poli-
tiques consistant à limiter ou à réduire 
les investissements dans ces secteurs, et 
plus généralement dans tous les services 
publics : Limitations et réductions qui 
se font quasiment toujours d’abord aux 
dépens des salarié·e·s et donc de leurs 
patient·e·s, des usagers·ères, des élèves.
Comme nous l’avions dit et démontré, 
notamment à l’occasion de la remise 
de notre cahier de revendications à 

la cheffe de notre département (voir 
sur notre site), Cesla Amarelle, les en-
seignant·e·s ont aussi de nombreuses 
raisons de se mobiliser en tant que sala-
rié·e·s. Comme pour les autres secteurs, 
en dehors d’un accusé de réception, 
aucune de nos revendications n’ont fait 
l’objet de discussions sérieuses. Toutes 
les mesures demandées ne sont pour-
tant pas dépendantes de la bourse du 
"grand argentier" du canton… 
Et, si des négociations avec le Conseil 
d’État devraient enfin débuter sur les 
questions de l’égalité, nous ne nous 
contenterons pas de mesures symbo-
liques générales. Le DFJC aurait un rôle 
moteur à jouer sur ces questions ; et 
pourtant, il réduit pour l’instant la ques-
tion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes à l’annonce en grandes pompes 
de nouveaux fascicules d’enseignement 
(limités à certains degrés et sans volonté 
de transversalité). 
Il y a un moment où les grandes décla-
rations de principe et la communication 
bien huilée mais sans conséquence 
concrète ne passent plus.
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L es effets du dérèglement climatique sont ressentis 
par les populations du monde entier. En Suisse, 
les inondations, la sécheresse, les étés caniculaires 

et la perte de biodiversité ne sont qu’une partie des 
conséquences environnementales. Ici comme ailleurs, la 
dégradation des conditions de vie et de travail est évident. 
C’est notre santé et au-delà, les conditions même de la vie 
sur Terre, qui sont en jeu.
Les multinationales du ciment, de l’agro-alimentaire, de 
la pharma etc., la place financière et les gouvernements 
portent une très lourde responsabilité dans la destruction 
de l’environnement. C’est à eux de payer le prix de 
la transition écologique et sociale dont notre société a 
besoin. La surproduction, l'accaparement des ressources 
naturelles nécessaire à la croissance économique illimitée 
sont guidées par la seule recherche du profit à court terme, 
au bénéfice d’une infime minorité de nantis, sans égard ni 
pour l’environnement ni pour la dignité humaine. 
Parallèlement, il est indispensable de libérer des moyens 
économiques et humains en développant les services 
publics afin d’assurer une transition professionnelle, 
industrielle et agricole vers des biens et des services 
écologiquement et socialement utiles.
C’est pourquoi les syndicats s’associent à une nouvelle 
journée de lutte et de grève, proposée par les jeunes 
de la "Grève du climat" le 15 mai prochain, pour la 
justice climatique et sociale. Le secteur de la formation 
serait-il moins concerné que d’autres ? Pas à notre avis. 
En effet, toutes les branches enseignées, à leur manière, 
devraient intégrer les enjeux liés à l’urgence écologique. 
Une réflexion devrait être également menée sur les 
diverses manières à travers lesquelles non seulement 
l’environnement mais également nos conditions de 
travail ainsi que les conditions d’apprentissage des élèves 
sont directement impactées par les choix faits en termes 
d’infrastructures, de fournitures, d’alimentation, la 
mobilité, etc..  
Autour de ces questions sont en train de surgir des 
collectifs dans plusieurs établissements scolaires. Si vous 
n’en faites pas encore partie, nous vous invitons à les 
rejoindre ou à participer à sa création. Si vous jugez utile 
que la coordination du ssp-enseignement pour la grève du 
climat vous soutienne dans l’organisation concrète de ces 
collectifs, n’hésitez pas à nous contacter.

LE RÔLE DES 
ENSEIGNANT.E.S  

L e DFJC a tenu sa conférence de presse sur 
le déploiement du concept 360° le 7 février 
dernier. Le SSP-Enseignement rappelle que des 

moyens suffisants devront être investis à chaque étape du 
déploiement, puis dans la consolidation du concept.
Cette fois, on y est : la première version "officielle" du 
concept 360° est sortie. Enfin !
En effet, depuis la rentrée d’août 2019 déjà, certains 
éléments du concept sont mis en place. Cela donne 
l’impression que la charrue a été mise avant les bœufs. 
Relevons que ce n’est pas la première fois que le DFJC 
lance un projet avant qu’il ne soit complètement 
opérationnel (rappelez-vous NEO, par exemple). Mais qu’à 
cela ne tienne, regardons vers l’avant et projetons-nous un 
peu…
"L’école vaudoise avance vers ses objectifs d’une école 
plus inclusive qui améliore l’égalité des chances" affirme 
le communiqué de presse. Qui serait contre un tel projet ? 
Certainement pas le SSP, qui a toujours plaidé pour une 
meilleure intégration des élèves à besoins particuliers. 
Cependant cela ne doit pas se faire à n’importe quel prix. 
En effet, trop de réformes ambitieuses se sont fracassées 
faute des moyens. Certes, le département nous parle de 
"moyens conséquents pour des objectifs élevés" et avance 
une augmentation de 10.8 % du budget alloué aux élèves 
en âge scolaire entre 2015 et 2020. C’est bien, et il faut 
le saluer ; mais qu’en sera-t-il pour les prochaines années ? 
Nous arrivons ici dans le vif du sujet et aux sérieuses 
préoccupations qu’il paraît légitime de nourrir car rien n’est 
assuré pour la suite.  
Par ailleurs, le département met en avant dans son 
communiqué les vertus du concept 360°, notamment 
ses mesures socio-éducatives en évoquant les solutions 
trouvées pour le cas d’un élève de 8 ans de l’ouest vaudois. 
Formidable… mais cela fait-il 4 ans que ce dernier entre 
dans la catégorie des élèves qui "perturbent la classe, 
accaparent l’enseignant tout en se mettant en danger pour 
la suite de leur scolarité" ? Si tel est le cas, alors 4 ans 
d’attente pour trouver une solution à un élève, ce n’est pas 
acceptable. En effet, cet exemple n’est malheureusement 
pas un cas isolé. Combien de collègues et d’élèves vont 
encore souffrir de telles situations ? Il est donc urgent 
de développer un concept socio-éducatif partout dans 
le canton, car les problèmes ne se cantonnent pas aux 
établissements pilotes !
Ainsi le SSP restera très attentif au déploiement de ce 
concept 360° dans les établissements et ferons remonter au 
au Département tous les éléments problématiques signalés 
par nos collègues.

Mobilisation et grève du climat : 15 mai DFJC

LE CONCEPT 360
PRÉSENTÉ 
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ECG :
 CONSULTATION ALIBI ?

La "consultation" sur la refonte de L’École de culture générale (ECG) dans sa déclinaison cantonale a donc débuté 
dans les établissements, les files cantonales et auprès des organisations syndicales. Elle devrait même, si nous 

ne nous étions pas battu·e·s pour qu’il en soit autrement, être terminée à l’heure où vous lisez ces lignes. 

S ans notre opposition, cer-
tain·e·s d’entre nous aurions 
coché des cases pour répondre 

au questionnaire, hésitant entre "pas 
d’accord", "plutôt pas d’accord" et "plu-
tôt d’accord" et réfléchissant, perplexes 
et désabusé·e·s, à "l’équilibre" de la 
grille proposée ou à sa "lisibilité" et 
"cohérence".
Ainsi, après l’imposition d’un embargo 
jusqu’à la mi-janvier  - qui reste incom-
préhensible malgré les "justifications" 
de la DGEP - depuis début décembre 
2019 aux chef·fe·s des files cantonales, 
la présentation aux conférences des 
maîtres·sses du projet, le plus souvent 
par un adjoint de la DGEP qui nous 
a "vendu"  cette filière de formation 
comme un marchand le ferait avec 
un produit, nous voici au stade de la 
réflexion, des discussions au sein des 
files et entre files et des prises de po-
sition argumentées. Des conférences 
des maître·sse·s extraordinaires sont 
également prévues afin de pouvoir 
prendre position, en particulier sur le 
fond de cette réforme.
Car la forme et les modalités ont déjà 
fait l’objet d’abord d’un courrier urgent 
du SSP-Enseignement (à lire sur notre 
site), appuyé par des résolutions votées 
dans la moitié des gymnases du canton 
la semaine suivante.
Certes le fait que telles mobilisations 
soient, dans l’urgence, possibles, peut 
constituer une satisfaction sur le plan 
syndical, démontrant une nouvelle fois 
l’excellente capacité d’organisation des 
gymnases. Mais nous ne pouvons que 
déplorer et dénoncer le fait qu’il soit, 
une fois de plus, nécessaire d’en arri-

ver là, uniquement pour avoir le droit 
de disposer de conditions acceptables 
et réalisables et donner un avis argu-
menté en tant que professionnel·le·s, 
sur des contenus qui nous engagerons, 
ainsi que nos élèves, à l’avenir.
La consultation alibi (quand consulta-
tion il y a) semble devenir une habitu-
de de mieux en mieux intégrée par la 
DGEP ; s’il devait y avoir une évolution 
par rapport à la direction générale pré-
cédente, alors celle-ci semble en être 
une, pas franchement à son avantage, 
ou en tout cas pas à l’avantage des 
élèves et de leurs enseignant·e·s. 
Pourtant l’École de culture générale 
forme, dans le canton, des milliers 
d’élèves qui se destinent à des do-
maines professionnels aussi larges 
que la santé et/ou les sciences expéri-
mentales, le travail social, la musique 
ou/et le théâtre, et l’enseignement. 
Et elle a, comme son nom l’indique 
par ailleurs, aussi pour tâche de faire 
acquérir aux jeunes qui suivent cette 
formation une culture générale et ainsi 
leur permettre d’accéder à des connais-
sances larges, d’acquérir des outils de 
réflexions et d’analyse. C’est cette vi-
sion, dont la DGEP semble être depuis 
quelque temps totalement dépourvue, 
que le SSP-Enseignement défend et 
a toujours défendue pour les élèves. 
C’est dans ce sens qu’il avait répondu 
à la consultation de 2017 portant sur le 
renouvellement des bases légales ECG 
(voir sur notre site). 
Sans nier la réalité du travail qui at-
tend les élèves, nous insistions sur le 
fait que les dimensions intellectuelles 
et culturelles devaient rester des pi-

liers centraux de cette école. Or, la 
direction que semble prendre la DGEP 
dans les choix qu’elle a effectués en 
supprimant la culture antique de la 
grille de l’ECG dès 2021 ainsi qu’une 
période d’histoire est pour nous un 
signal regrettable vers un appauvris-
sement des apprentissages essentiels 
à la formation, dans la mesure où ils 
servent à comprendre notre monde, à 
se positionner au sein et face à un héri-
tage et à développer ainsi les capacités 
d’analyse. 
Il paraît donc essentiel que nous ne 
laissions pas faire sans réagir, quitte à 
défendre, comme cela a pu être le cas 
y.c. par la DGEP, "l’exception vaudoise" 
qui valorise ce type d’apprentissages 
plus qu’ailleurs.
La réponse à la consultation par le 
SSP-Enseignement sera finalisée lors 
de la séance ouverte à toutes et tous 
ses membres le 5 mars (donc après 
l’impression de cet article) et sera mise 
à disposition sur son site très rapide-
ment.

8 MARS : PROGRAMME
12H : PLACE DE LA RIPONNE

13H : PRISES DE PAROLE

14H : LECTURE DE L'APPEL NATIONAL

14H30 : DÉPART DE LA MANIF

15H15 : ACCUEIL DES COLLECTFIS 

RÉGIONAUX À LA GARE

15H24 : FLASH MOB

16H : RETOUR EN CORTÈGE À LA 

PLACE DE LA RIPONNE

17H : FIN



RÉDACTION

Cora Antonioli, Luca Pellegrini, Laurent Vullliamy, Raphaël 

Ramuz, Comité SSP-Enseignement.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettres d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					     Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à : SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch
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BRÈVES SYNDICALES

é COLE DE COMMERCE : 
1ÈRES NÉGOCIATIONS 

La première séance de négociations sur 
l’École de commerce (EC) post-assises 
cantonales a eu lieu. Elle a permis aux 
organisations syndicales la mise en avant 
d’éléments qu’elles estimaient indispen-
sables pour la suite.   
Le SSP-Enseignement a insisté sur 
les difficultés à enseigner dans ces 
classes, notamment à cause d’effec-
tifs trop élevés en première ou de 
l’inadéquation entre les objectifs à 
atteindre et ce qui est raisonnable-
ment faisable. Les conséquences de ce 
dernier point étant subies à la fois par 
les enseignant·e·s, qui ne parviennent 
pas à effectuer à satisfaction la tâche 
qu’on leur assigne, et par les élèves, 
placé·e·s en situation d’échec.  
Ces questions de pénibilité et les 
mesures à prendre seront négociées 
en mars, une fois que la CDGV aura 
fait un tour des "bonnes pratiques" 
auprès des enseignant·e·s concer-
né·e·s directement. Par ailleurs, la 
DGEP a confirmé qu’une enquête sur 
les profils des élèves de l’EC étaient 
en cours, comme revendiqué par le 
SSP. Le DFJC s’est de plus engagé 
à préciser par écrit qu’il n’était pas 
dans sa volonté d’aller vers des pôles 
de spécialisation par gymnases, et 
redit, dans ce sens, l’importance qu’il 
attribue à la "mixité". 

P AS DE TRAVAIL SUR 
APPEL À LA DGEO

Pour organiser les remplacements, 
certaines directions d’établissement 
procèdent d'une manière qui se 
rapproche de méthodes d'un autre âge :
Le/la candidat·e est inscrit·e sur 
une liste propre à l’établissement 
après postulation et bref entretien 
téléphonique ou signature d’un 
contrat. Liste transformée alors en 
groupe WhatsApp pouvant atteindre 
plus de 100 inscrit·e·s ! La direction 
envoie sur cette liste un message 
signifiant ses besoins (par ex. : "1P. - 
AVI - 9S - mercredi 18.12. - 10h05 à 
10h50") à l’ensemble du groupe ; le 
premier ou la première qui répond 
par l’affirmative obtient cette période, 
le souci de répartir les places et les 
qualifications important peu ou pas du 
tout. En pratique, il suffit parfois de 
quelques secondes pour conclure un 
"engagement". 
Outre l'aspect de protection des 
données que pose ce type de méthode, 
cela constitue selon nous un exemple 
de mise en concurrence sauvage de 
personnes, dont le statut est déjà 
ultra-précaire. Le SSP-Enseignement 
s'en est ouvert auprès de la DGEO 
qui, reconnaissant le problème, a 
créé un groupe de travail employé-
e-s – employeurs pour trouver un 
mode de gestion des remplacements 
respectueux de toutes et tous.

G YS : FAUX DÉBATS, 
VRAIS ENJEUX 

Le statut du Gymnase du soir, actuel-
lement association à but non lucratif 
financée en majeure partie par une 
subvention de l'État de Vaud, fait débat 
depuis plusieurs mois. 
Le DFJC a pour projet d'intégrer cette 
association dans le giron de l'État, 
tandis que son directeur annonce 
que l’association souhaite garder son 
autonomie.
Sur cette question, le SSP-enseigne-
ment n'a pas de position a priori mais 
des critères clairs de ce que tout 
employeur devrait garantir dans un tel 
établissement. D'une part, pour les sa-
larié-e-s, des conditions de travail, de 
rémunération et de protection sociale 
similaire à celles qui se pratiquent 
à l'État de Vaud. D'autre part, pour 
les étudiant-e-s, des prestations qui 
sont adaptées à la spécificité de leurs 
parcours, de leurs besoins et de leurs 
disponibilités. Cela implique tant des 
enseignant-e-s motivé-e-s à enseigner 
à ce type de public qu'un dispositif 
logistique (horaires, accessibilité) 
qui permette un accès effectif à ces 
formations pour des gens en emploi.
Nous attendons, tant de la part du 
DFJC que de l'association du GYS, 
une prise de position claire sur ces 
éléments afin de pouvoir, à notre tour, 
nous positionner.


